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Zn nm qualîtb de PréaiUent du Bureau de aoordination des paye non alfqnés 
A New York, j’ai l%oaneur de vota8 faire tenir ci-joint la d6clatation sur la 
rituation en Yougorlavie adoptée pCr le Bureau de aoordinatiun de8 pays non 
aliqnh lor8 de la rbunîoa qu'il a tenue le 13 dhmbre 1991. 

Jo votib retafs obligb de bien vouloir faire distribuer la prbsente lettre 
et 800 annexe CO- docunmt du Conmil do séaurité. 

(&î&) Darko SILOVIC 
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. , 
la situBtfon en You- adoPte 

Le Bureau de coordinatàoa des pays non alignés s’est réuni à peu York, le 
X3 décembre 1991, pour examiner la situation en Yougoslavie. 

Le Sous-Secrétaire fédéral aux affaires étrangères de la Yougoslavie, 
M. V. Sultanovic, a infnrmé les membres du Bureau des derniers év6nements 
concernant la crise yougoslave et des efforts visant ès stabiliser la 
situation. Il a déclaré que de nombreux efforts étaient entrepris, aussi bien 
en Yougoslavie qu’au niveau international, en vue de trouver une solution 
pacifique à la crioe. Ont été mentionnés en particulier les efforts deployés 
a l’Organisation des Nations Unies, & la demande du gouvernement yougoslave, 
pour rkoudre la crise de manière pacifique et pour veiller a ce que le cadre 
et la oontinuité de la Yougoslavie soient préservés et à ce qu’elle constitue 
un facteur de stabilité dans la r6gion et continue à jouer un rôle constructif 
dans les relations internationales, 

Les membres du Bureau se sont d6clarés profondément préoccupés par la 
crise proloagie en Yougoslavie qui a eau86 de lourdes perteo humaines et des 
déqâts matériels étendus. Ils ont noté g,.$ la persistance et l’aggravation de 
cette situation constituent une menace contre la paix et la aécuriti 
internationales. Ils ont demand& & toutes les parties au conflit de cwsser 
inunédiatement 10s hostilif&s et bs recpeater rigoureusement l’accord de 
cesses-le-feu sign& a Ssn&e le 23 novembre 1991, ce qui permettrait de 
rechercher une solution pacifique b la crise par voie de négociation et avec 
le conrontement de tous les peuples yougoslaves. 

Ils ont &mand& à tous Tes acteurs internationaux d’adhérer pleinement 
aux princQe8 de la Charte des Nations Unies et du droit international on ce 
qui concorne 108 /vénosbsnts on Yougoslavie, l t de respoctor 10 droit de 1.8 
pouplms l t da 80s république8 h r6gler leurs diffdronds de manière pacifique 
et par des négociations. 

Sans prijudice d*un accord sur une solution politique durable et dans 
l’attente d’un tel accord, ils ont dénoncé toutes les tentatives virant i 
saper la souvorafneté, l’fnt4grité territoriale et la personnalité juridique 
internationale de la Yougoslavie. Dans ce contexte, ils ont approuvé 
l’évaluation du Secr/taire général de l’Organisation des Nations Unies 
figurant dans son darnier rapport au Conseil de dcuritd 1~1 ainsi qw dans la 
lettre 8Urassh au Ministre 408 affaiws &trangères dos Pays-bas, Pr&st&nt on 
l mrcica bu Cons*if $a8 miniatres & la Cemwnaut/ européenne, concornsnt 108 
effets dgatifs bentuols de la reconnaissance pr&maturh de certaizms 
ripubliqrus yougoslaves, 
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contre certaines de ses parties sont préjudiciables aux perspectives d'une 
solution global8 de la cris8 et aggravent encore la situation humanitaire 
critique, 

Ile ont exprim.6 leur appui à l'égard des efforts en faveur de la paix et 
du dialogue entrepris par la communauté internationale avec l'accord du 
Gouverrutment et de8 autres parties en Yougoslavie. 

Lea membres du Bureau ont exprimé leur plein appui sur activités 
effectubeu au sein du système des Nations Unies et en particulier à l'action 
du Conseil de s6curité. Ils ont particulikement sa1ué 18 rôle constructif et 
actif des pays non alignés membres du Conseil de socurit6 pour leur position 
d8 principe concernant la situation en Yougoslavie et ont appuyé la poursuit8 
de leur contribution importante dans ce sens* 

Ils ont demandé 8 tous les Etats d8 s'abstenir de tout acte, politique ou 
autre l susaeptible de contribuer & açeroître la tension et à empêcher ou 
retarder we issue pacifique et rhgociée du conflit en Yougoslavie, qui 
permettrait à tous les YOUgOsiSV8S de décider de leur avenir et de 18 
construire en paix. Ils ont SUSSi demandé à tous les Etats d'appliquer et de 
respecter inrrddiatement l'embargo général et complet sur toutes les livraisons 
d'armements et d'/quip8msnts militaires à la Yougoslavie, comme il est stipulé 
dan8 la rbsolution 713 (1991) du Conseil de sdcurité. 

Ils 88 ront f&licit&s de8 efforts et de l*asaistance précieuse du 
Secritaire ghéral, 8. I. M. Javier Pérea de Cu&llar et de son l nvoy& 
personnel, M. Cyrus VMCer Visant b consolider la Paix 8t a p8rSbettr8 la mis8 
en place d’une OpdtatiOn d8 Mfnti8n de la Pair en YOUgOShVi8 qUi 
fsciliterait la repris8 et le succis du processus dans le cadre de la 
Confirene de La Haye sur la Yougoslavi8. 

Plbinement consai8nts du Caractbr8 d8 la cris8 yougoslav8, 188 Mntbres du 

Bureau ont estimé que 10 raf8 de l’organisation des Hations Unies en CO qui 
ConCorn8 1s 8itUatiOn en YOUgOSlaVi8 n8 p8Ut être en aucun8 Mniiro considéré 
COIIY constituant un pr&C&d8nt pour 188 activité8 futures da l'0rganisation 
moabi818. 

Ils ont rxprid leur appui à la Yo~goslavi8, membto fondatour de 
l'Organisation des Mations Unies l t du Mouvement d8S p8ys non alignés, dont 
0118 est 18 Pré8ident 8L1 8X8rCiC8, en vu8 de sumkont8t sa Cri88 SCtU8110. Il8 
Ont souligni qu'il /tait n/C8SSair8 qU8 18 ~UV8SWnt SUiV8 de pris, &U besoin 
h un niV88U pOlitigU0 plus &18V/r 1'6VOlUtiOa de la situation en YOugOSlSVi8. 

a/ 8/232$9. 


